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1. États-Unis – Mesures relatives à la réduction à zéro et aux réexamens à l'extinction

a) Demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par le Japon (WT/DS322/8)

1. Le Président a rappelé que l'ORD avait examiné cette question à sa réunion du 17 février 2005 et était convenu d'y revenir.  À la réunion du jour, il a appelé l'attention des Membres sur la communication du Japon figurant dans le document WT/DS322/8 et a invité le représentant du Japon à prendre la parole.
2. Le représentant du Japon a rappelé que, comme l'avait dit la délégation de son pays à la réunion du 17 février 2005, le Japon jugeait très préoccupante la manière dont les États-Unis avaient adopté leurs mesures antidumping.  Plus précisément, le Japon pensait que la méthode de la réduction à zéro employée par les États-Unis pour calculer les marges de dumping ainsi que le fait qu'ils intègrent le résultat de calculs effectués à l'aide de cette méthode dans leurs procédures antidumping étaient incompatibles avec l'Accord sur l'OMC.  En conséquence, le Japon demandait une nouvelle fois à l'ORD qu'il établisse un groupe spécial doté du mandat type qui serait chargé d'examiner les questions soulevées dans sa demande d'établissement d'un groupe spécial.  Étant donné que sa demande était à l'ordre du jour pour la deuxième fois, le Japon croyait savoir qu'un groupe spécial serait établi à la réunion de ce jour, conformément à l'article 6:1 du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends.

3. La représentante des États-Unis a dit que son pays réaffirmait qu'il regrettait que le Japon ait demandé l'établissement d'un groupe spécial sur cette question.  Les États-Unis ne tenaient pas à reprendre tous les arguments qu'ils avaient déjà exposés lorsque l'ORD avait examiné pour la première fois la demande du Japon visant à faire établir un groupe spécial.  Cependant ils tenaient à souligner une fois encore qu'il était dans leur intention de défendre vigoureusement leur position.

4. L'ORD a pris note des déclarations et est convenu d'établir un groupe spécial doté du mandat type, conformément aux dispositions de l'article 6 du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends.

5. Les représentants des CE, de l'Inde, de la Corée, du Mexique et de Hong Kong, Chine ont réservé leur droit de participer en tant que tierces parties aux travaux du Groupe spécial.
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